
Burundi : annulation d'un contrat controversé avec une société américaine

@rib News, 11/01/2011 â€“ Source AFPLe Burundi et la sociÃ©tÃ© amÃ©ricaine AAE Systems ont signÃ© le 7 janvier un acte de
renonciation d'un contrat controversÃ© d'Ã©quipements de communication portant sur plus de 500 millions de dollars et
dÃ©noncÃ© par la principale organisation de lutte contre la corruption du pays.Cet Â«Â acte de renonciationÂ Â» a Ã©tÃ© signÃ© par
le ministre burundais du Plan, Pierre Mupira, et par le directeur gÃ©nÃ©ral de AAE Systems, Bryan Jones, le 7 janvier.
L'Observatoire de la lutte contre la corruption et les malversations Ã©conomiques (Olucome) Â«Â a Ã©tÃ© informÃ© que le
gouvernement du Burundi et la sociÃ©tÃ© amÃ©ricaine AAE Systems Inc ont signÃ© un acte de renonciation au contrat
d'achats de produits et services (en date) du 20 mars 2010 pour une valeur de plus de 500 millions de dollarsÂ Â», a
annoncÃ© mardi son prÃ©sident, Gabriel Rufyiri.Â«Â Nous nous rÃ©jouissons de cet acte de renonciation car ce contrat signÃ©
dans l'illÃ©galitÃ© Ã©tait Ã  l'origine du plus grand scandale politico-financier de l'histoire du BurundiÂ Â», a-t-il poursuivi,
rappelant que le contrat portait sur Â«Â une somme colossale qui dÃ©passe les recettes de l'Etat en 2010Â Â».Â«Â L'Olucome
exige que des sanctions soient prises contre la personne qui a signÃ© ce contratÂ Â», a martelÃ© M. Rufyiri.Le secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement, Philippe Nzobonariba, n'a pas voulu faire de commentaires mardi, que Â«Â ce
dossier concerne la sÃ©curitÃ© et n'a pas Ã©tÃ© discutÃ© au Conseil des ministresÂ Â».Ce contrat avait Ã©tÃ© signÃ© par le ministre
de la Planification alors en fonction, Tabu Abdallah Manirakiza, devenu conseiller principal du prÃ©sident burundais Pierre
Nkurunziza en charge des questions Ã©conomiques.L'Olucome avait dÃ©noncÃ© le 24 dÃ©cembre ce contrat portant sur la
fourniture de plusieurs systÃ¨mes de de communication pour la prÃ©sidence, les provinces, l'armÃ©e et l'aÃ©roport de
Bujumbura.Selon M. Rufyiri, ce contrat a Ã©tÃ© conclu en violation de la loi sur les marchÃ©s publics.Selon des sources
diplomatiques Ã  Bujumbura, Â«Â ce contrat a Ã©tÃ© annulÃ© Ã  cause des pressions de la communautÃ© internationale et surtout
du FMI, qui ont bloquÃ© plusieurs millions de dollars d'aide budgÃ©tairesÂ Â».
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